
« Un harcèlement 
juridique contre BDS »

Imen Habib dresse un bilan de l’action internationale contre la colonisation des territoires 
palestiniens. Si elle connaît des victoires, elle rencontre aussi la répression, notamment en France.

boycott

e Denis 
Sieffert A

u moment où la droite 
israélienne lance une 
offensive en France 
contre le boycott des 
produits israéliens, et 
tente de faire interdire 
toute réunion publique 

sur ce thème, deux pétitions circulent en 
défense de cette campagne pacifique. L’une 
initiée par BDS France, dont nous avons ren-
contré la coordinatrice, l’autre, d’une sensibi-
lité différente, est à l’initiative de l’Association 
France Palestine solidarité (voir encadré).

Pouvez-vous nous rappeler l’historique de 
la campagne Boycott, désinvestissement, 
sanctions (BDS) ?
Imen Habib La campagne BDS a été lancée en 
2005 par plus de 170 associations et organi-
sations de la société civile palestinienne. C’est 
une campagne non-violente qui s’inspire de 
la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud.

Dans quel contexte est née cette initiative ?
Cet appel a été lancé un an après l’avis de la 
Cour internationale de justice recommandant 
sans succès le démantèlement du mur dont le 
tracé annexait de nouveaux territoires palesti-
niens, isolait des villages et détruisait des terres 
agricoles.

Quels sont les pays qui ont repris immédia-
tement cet appel ?
La campagne BDS est très vite devenue inter-
nationale, aux États-Unis, au Canada, en 
Grande-Bretagne, en Afrique du Sud, puis 
en Espagne, au Maroc, et même au Japon, où 
j’ai eu le plaisir de rencontrer des camarades 
de BDS Osaka ! En France, il y a eu des actions 
BDS ici et là, mais c’est en 2009 que s’est 
créée la campagne BDS France, après l’attaque 
israélienne sur Gaza « Plomb durci », qui a 
fait 1 400 morts côté palestinien. Nous nous 
sommes dit qu’il était temps de créer une cam-
pagne unitaire ayant vocation à ne travailler 
spécifiquement que sur BDS. Aujourd’hui, la 
campagne BDS France (1) regroupe plus d’une 
cinquantaine d’organisations nationales, 
d’associations et de comités locaux. Nous 

(1) www.bdsfrance.org
(2) http://

boycottproduitsisraeliens.
wesign.it/fr

travaillons étroitement avec le BNC (comité 
palestinien pour le BDS), ainsi qu’avec nos 
amis anticolonialistes israéliens de « Boycott 
from within » (Boycott de l’intérieur).

La France a une position particulièrement 
répressive…
La France est en effet le seul pays démocra-
tique à criminaliser BDS. Tout commence 
par une circulaire de l’ancienne ministre de 

la Justice, Michèle Alliot-Marie, demandant 
aux procureurs de poursuivre les militants 
BDS. Cette circulaire est tellement « poli-
tique » qu’elle ne fait même pas semblant 
de viser le boycott en général. Il y est précisé 
que la répression doit concerner les boycot-
teurs d’Israël. Pas de problème pour ceux qui 
appellent par exemple au boycott de la Chine 
par rapport à la situation au Tibet…
Les militants BDS ont fait l’objet d’un 
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Imen Habib
Animatrice de la 

campagne BDS France.

Une action de la campagne 
BDS en Afrique du Sud dans 

un centre commercial,
le 25 octobre 2014.
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harcèlement juridique de la part d’organisa-
tions ultra-sionistes portant systématiquement 
plainte lors d’actions anodines de distribution 
de tracts. Certains tribunaux ont obtempéré, 
alors que sans la circulaire ils auraient classé 
l’affaire. Pire encore, lorsque des militants 
étaient relaxés, le parquet faisait systémati-
quement appel. La plupart des responsables 
politiques, de François Fillon à Manuel Valls, 
n’ont comme seuls arguments à nous opposer 
que des mensonges éhontés pour tenter d’arrê-
ter la progression de la campagne en France.

Quelle est l’attitude des tribunaux ?
Il y a eu des jugements contradictoires concer-
nant les procès BDS. Certains procureurs, refu-
sant d’obéir à leur hiérarchie et faisant preuve 
d’indépendance, ont notamment demandé 
la relaxe de militants ou de militantes incul-
pés. Un juge de la cour d’appel de Paris avait 
précisé que cette campagne BDS relevait de 
la liberté d’expression. Mais les lourdes pres-
sions politiques ont fait que des militants ont été 
condamnés, comme c’est le cas pour le procès 
des « douze » de Mulhouse, condamnés à de 
lourdes amendes, jugement confirmé par la 
Cour de cassation. C’est un véritable scandale, 
qui ne nous arrêtera pas.

Il y a des débats au sein du mouvement fran-
çais de défense des droits des Palestiniens, 
pouvez-vous nous en donner les enjeux ?
Oui, comme dans tout mouvement, il y a des 
débats et des stratégies différentes quant au 
champ d’application de cette campagne de boy-
cott. Certaines associations veulent limiter le 
boycott surtout aux produits des colonies et 
ne participent pas ou peu au boycott culturel, 
universitaire et sportif de l’État d’Israël et de 
ses institutions.
Ce n’est pas le cas de la campagne BDS France, 
car nous considérons que le problème ne se 
limite pas seulement aux colonies. Il y a de très 
nombreuses discriminations à l’encontre des 
Palestiniens d’Israël, et il y a le droit au retour 
des réfugiés qui est reconnu par les Nations 
unies. Lors de la campagne contre l’apartheid 
en Afrique du Sud, il ne s’est pas élevé une 
seule voix, et à juste titre, pour dire qu’il fallait 
limiter ce boycott aux bantoustans. C’est le 
régime d’apartheid israélien qui est visé par 
BDS, et je crois que c’est très important de 
le rappeler.

De plus, nous répondons à un appel palesti-
nien avec lequel nous sommes solidaires. Ce 
sont les Palestiniens qui nous demandent, par 
exemple, de ne pas boycotter les individus, 
mais en revanche de boycotter et d’appeler 
au désinvestissement d’entreprises complices 
de violations du droit international et/ou des 
institutions israéliennes. Nous respectons ces 
demandes.

Quel bilan tirez-vous de cette campagne, en 
France et dans le monde ?
Malgré les nombreuses attaques auquel elle 
doit faire face, la campagne BDS continue et 
progresse en France. Elle obtient ses premiers 
grands succès avec les campagnes en direc-
tion de Veolia ou d’Orange. Elle progresse 
aussi à travers le monde : des victoires sont 
remportées chaque jour et, selon un rapport 
des Nations unies, les investissements étran-
gers en Israël ont chuté de 46 % en 2014. 
Les auteurs du rapport attribuent cela aux 
attaques contre Gaza, mais aussi à la cam-
pagne BDS. Israël considère les actions de 
BDS comme une « menace stratégique » et un 
département spécial doté de plusieurs millions 
de dollars a été créé pour lutter contre BDS à 
travers le monde.

Comment percevez-vous l’attitude du gou-
vernement actuel, et notamment les récentes 
interventions de Manuel Valls ?
Ces dernières semaines, Manuel Valls est inter-
venu quatre fois contre la campagne BDS, qui 
est devenue le nouveau chiffon rouge qu’il 
agite pour détourner l’opinion de ses errances 
politiques et sociales. Cette focalisation contre 
des militants antiracistes en dit long. Ce qui est 
certain, c’est que nous n’avons pas l’intention de 
nous laisser intimider : la censure, l’arbitraire et 
la répression ne nous démobiliseront pas. Nous 
continuerons à lutter pour la justice, l’égalité et 
la liberté en Palestine-Israël, et aussi en France, 
tant qu’il le faudra.
Une pétition pour lutter contre cette répression, 
« Nous appelons au boycott des produits israé-
liens », a été lancée et nous avons eu l’agréable 
surprise de la voir signée par de nombreuses 
personnalités, et aussi par des milliers de per-
sonnes souvent éloignées de BDS mais qui n’en 
peuvent plus de ces atteintes aux libertés fon-
damentales. Elle compte aujourd’hui plus de 
12 000 signataires (2). a

« Une atteinte aux libertés publiques »
Dans un texte initié par France Palestine solida-
rité (voir Politis.fr), de nombreuses personnalités 
expriment leur « indignation face à une atteinte aux 
libertés publiques », à la suite de la condamnation 
de « citoyens ayant appelé au boycott de produits 
israéliens ». Les signataires, qui avouent avoir des 
« positions diverses » sur ce boycott, soulignent 
que ces actions « ont toujours été considérées 
par les pays démocratiques comme des formes 
protégées de liberté d’expression ». « Au nom de 

quoi, s’interrogent-ils, en vient-on, en France, à 
considérer qu’un appel au boycott est une incitation 
à la discrimination quand il concerne Israël alors 
qu’il ne poserait aucun problème quand il s’agit 
d’un autre pays ? » Ils rappellent que « cela fait 
des dizaines d’années que l’État d’Israël viole les 
conventions internationales et bafoue les droits du 
peuple palestinien reconnus par l’ONU, […] sans 
provoquer de réaction autre que de condamnation 
verbale de la part de nos gouvernements ». 

EX. POUR UN DON DE 100 
EUROS, VOUS NE PAIEREZ QUE 

34 EUROS ET DÉDUIREZ DE VOS 
IMPÔTS 66 EUROS

Grâce à l’association 
PRESSE ET PLURALISME 
vous pouvez faire un don 
à Politis et le déduire de 
votre impôt sur le revenu  
à hauteur de 

66% DANS LA LIMITE 
DE 20% DE VOTRE 
REVENU IMPOSABLE.

Je fais un don de ........................€

au profit exclusif de Politis. 
Je libelle mon chèque à l’ordre de  : 
Presse et pluralisme / Opération Politis

Nom :

Prénom :  

Adresse : 

Ville : 

Code postal :       

Tél. :  

Courriel : 

JE PRÉCISE MES COORDONNÉES afin que 
PRESSE ET PLURALISME puisse émettre un 
reçu fiscal qui me permettra de bénéficier 
de la réduction d’impôt l’année suivant 
mon versement. Paiement sécurisé également 
possible en ligne sur www.politis.fr cliquez sur 
« Pour soutenir Politis ».

Les informations recueillies sont indispensables au traitement de votre 
don. Elles sont enregistrées dans le respect de la loi du 6 janv. 1978, 
dite loi informatique et libertés. Vous bénéficiez, sur simple justification 
de votre identité, d’un droit d’accès, de regard et de rectification sur 
toutes les informations vous concernant contenues dans nos fichiers. 

Coupon à compléter et à retourner, accompagné de votre 
chèque, sous enveloppe affranchie exclusivement à : 

Presse et pluralisme. TSA 32649 - 91764  Palaiseau Cedex

POUR SOUTENIR ET PARTAGER 
NOS IDÉES2

POUR CONTRIBUER AUX PROJETS 
DE DÉVELOPPEMENT DE POLITIS3

POUR DÉFENDRE ET GARANTIR 
SON INDÉPENDANCE1

Je soutiens
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